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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DES TRANSPORTS ET DU LOGEMENT

Arrêté du 2 mai 2011 relatif aux véhicules d’exploitation
de la route et à leurs conditions de circulation

NOR : DEVS1102651A

La ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, 
Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 311-1, R. 312-20 à R. 312-22-1, R. 412-6 et R. 416-4 ;
Vu l’arrêté du 16 juillet 1954 modifié relatif à l’éclairage et à la signalisation des véhicules ;
Vu l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;
Vu l’arrêté du 20 janvier 1987 modifié relatif à la signalisation complémentaire des véhicules d’intervention

urgente et des véhicules à progression lente ;
Vu l’arrêté du 30 octobre 1987 modifié relatif aux dispositifs spéciaux de signalisation des véhicules

d’intervention urgente ;
Vu l’arrêté du 15 avril 1996 modifié relatif aux plaques d’immatriculation réflectorisées,

Arrête :

Art. 1er. − Le présent arrêté s’applique aux véhicules d’exploitation de la route de la catégorie N1 : véhicule
conçu et construit pour le transport de marchandises ayant un poids maximal inférieur ou égal à 3,5 tonnes.

Ces véhicules peuvent être équipés d’un outillage à l’avant, utilisé pour l’exercice des missions
d’exploitation de la route.

Art. 2. − Le véhicule, pour porter l’outillage, est équipé à l’avant d’une plaque de base conforme à la
norme en vigueur au moment de son installation.

L’aménageur atteste de la conformité de la plaque et des conditions d’installation de celle-ci à la norme en
vigueur, en citant explicitement les références de cette norme, et de la non-remise en cause du dispositif anti-
encastrement avant, par l’attestation dont le modèle est joint en annexe I.

La plaque de base fait partie des accessoires permanents du véhicule et doit être présente lors des contrôles
techniques.

Le véhicule peut circuler sans outillage sur la plaque de base, sous réserve, dans cette configuration, de la
conformité aux dispositions du point 4.9 de l’annexe I de la directive 92/114/CE.

Art. 3. − Le poids total en charge du véhicule d’exploitation de la route équipé d’un outillage à l’avant
ainsi que les charges sur les essieux doivent être conformes aux limites minimales et maximales fixées par le
constructeur et par le code de la route.

L’utilisateur doit pouvoir fournir un document prouvant le respect de ces règles. L’installateur doit fournir
ces données.

Art. 4. − En circulation, l’outillage porté amovible à l’avant doit respecter les dimensions maximales
suivantes :

– la longueur de l’outillage, mesurée entre le point situé le plus en avant du véhicule muni de l’outillage et
l’aplomb avant du véhicule seul, ne peut pas excéder 2 m ;

– la largeur hors tout du véhicule muni de l’outillage doit être conforme à la limite fixée par l’article
R. 312-20 du code de la route ;

– la partie la plus haute de l’outillage ne doit pas dépasser la base inférieure du pare-brise.

Art. 5. − En circulation, lorsque l’outillage porté amovible à l’avant occulte tout ou partie des dispositifs
d’éclairage du véhicule, des dispositifs complémentaires rappelant les feux avant doivent être placés :

– soit à l’avant de l’outillage dans la même configuration de fonctionnement que les dispositifs d’éclairage
du véhicule de base ;

– soit sur le véhicule de base dans les conditions suivantes : aucun point de la plage éclairante du dispositif
ne doit être à plus 2,10 m au-dessus du sol. Les dispositifs devront être installés sur le véhicule aussi bas
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que cela est techniquement possible et réglés de façon telle que le faisceau lumineux des feux de
croisement éclaire efficacement la route sur une distance maxima de 30 m. La mise en service de ces feux
supplémentaires interdira l’allumage des feux de croisement réglementaires équipant le véhicule d’origine.
Ces feux doivent être démontés et l’usage des feux du véhicule de base réactivé lorsque le véhicule circule
sans outillage.

Art. 6. − Lorsque l’outillage porté amovible à l’avant occulte tout ou partie de la plaque d’immatriculation,
une plaque conforme aux dispositions de l’arrêté du 15 avril 1996 modifié susvisé doit être fixée à l’avant de
manière visible.

Art. 7. − I. – Les véhicules d’exploitation de la route munis d’un outillage à l’avant doivent être équipés
de feux conformes aux dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié susvisé. Le nombre de ces feux doit
être au minimum de un.

II. – Conformément à l’article R. 313-27 du code de la route, dans le cas de véhicules d’intervention des
services gestionnaires des autoroutes et routes à deux chaussées séparées, les feux spéciaux définis au I peuvent
être remplacés, sur autorisation préfectorale, par des feux spéciaux à éclats conformes aux dispositions de
l’arrêté du 30 octobre 1987 modifié susvisé.

Art. 8. − L’outillage porté amovible à l’avant est signalé par :
– deux bandes de signalisation horizontale à l’avant du véhicule conformes aux dispositions de l’arrêté du

20 janvier 1987 modifié susvisé, et notamment de son article 2 ;
– deux dispositifs de signalisation complémentaires conformes aux dispositions de l’arrêté du 20 janvier 1987

modifié susvisé, et notamment à son article 2 bis, disposés latéralement et symétriquement sur les côtés de
l’outillage, dont un des bords de la plage réfléchissante est situé à moins d’un mètre de l’extrémité avant
de l’outillage ;

– si l’outillage présente un dépassement latéral saillant de plus de 0,40 m, un dispositif conforme aux
dispositions de l’arrêté du 20 janvier 1987 modifié susvisé, et notamment à son article 2 bis, à l’arrière, et
un autre à l’avant, aux extrémités du dépassement.

Lorsque la largeur de l’outillage porté à l’avant est supérieure à la largeur du véhicule, les extrémités hors
tout de cet outillage doivent être équipées soit des feux prévus par l’arrêté du 4 juillet 1972 modifié susvisé,
soit des feux prévus aux articles 20 et 43 b de l’arrêté du 16 juillet 1954 modifié susvisé.

Art. 9. − L’installateur de l’outillage porté à l’avant atteste du respect des articles 3, 4, 5, 6 et 8 du présent
arrêté selon le modèle joint en annexe II.

Art. 10. − La préfète, déléguée à la sécurité et à la circulation routières, est chargée de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 2 mai 2011.

Pour la ministre et par délégation :
La déléguée à la sécurité

et à la circulation routières, 
M. MERLI

A N N E X E S

A N N E X E I

EN-TÊTE DE L’AMÉNAGEUR

Nous soussigné (nom, qualité) certifions :
Qu’une plaque de base porte-outils est installée sur le véhicule suivant :
– marque : .................................................................................................................................................................
– no de série : ...........................................................................................................................................................
Que cette plaque de base porte outils :
– est conforme aux dispositions de la norme en vigueur au moment de son installation, à savoir (1) .......
– est posée conformément à la norme en vigueur au moment de sa pose, à savoir (1) ...............................

et aux prescriptions du constructeur du véhicule ;
– est dépourvue d’aspérités et respecte en conséquence les dispositions du point 4.9 de l’annexe 1 de la

directive 92/114/CE relative aux saillies extérieures à l’avant ;
– ne remet pas en cause la fixation du dispositif anti-encastrement avant (pour les véhicules équipés de ce

dispositif conformément aux dispositions de l’article 10-10 de l’arrêté du 19 décembre 1958 modifié relatif
à l’aménagement des véhicules automobiles).

Date et signature

(1) La référence à la norme doit être impérativement indiquée.
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A N N E X E I I

EN-TÊTE DE L’INSTALLATEUR

Nous soussignés (nom, qualité) certifions que l’outil :
(Qualification de l’outil)
installé sur la plaque de base porte outil du véhicule suivant :
– marque : .................................................................................................................................................................
– no de série : ...........................................................................................................................................................

respecte les dispositions des articles 3, 4, 5, 6 et 8 de l’arrêté du 2 mai 2011 relatif aux véhicules d’exploitation
de la route et à leurs conditions de circulation.

Date et signature


